
Le procès de Louis XVI



1. Tentative de dissolution de la toute nouvelle Assemblée Nationale constituante le 20 juin 1789

2. Pression militaire sur cette même Assemblée trois jours plus tard

3. Envois de troupes pour contrer les émeutiers lors de la pris de la Bastille le 14 juillet 1789

4. Refus de contresigner l'abolition des privilèges votée le 4 août et la Déclaration des Droits de l'Homme et du 

Citoyen le 26

5. Tentatives de corruption des députés de l'Assemblée constituante, notamment Mirabeau

6. Ordre de réprimer dans le sang la mutinerie de la garnison de Nancy (33 condamnations à mort par le marquis de Bouillé)

7. Fuite à Varennes le 21 juin 1791 et massacre du peuple demandant la fin de la monarchie réuni au Champs-de-

Mars le 17 juillet 

8. Acceptation tacite par le silence de la convention de Pilnitz d'août 1791 prévoyant le retour de la monarchie 

absolue en France par intervention militaire des autres puissances européennes

9. Envoi de 3 commissaires royaux à Arles pour justifier certains actes contre-révolutionnaires au lieu de les réprimer

10. Refus d'intégrer les anciennes possessions du Pape en France aux territoires de la Nation

11. Refus de combattre plusieurs révoltes contre-révolutionnaires dans certaines villes du sud de la France

12. Envoi de troupes contre les révolutionnaires chargés de mater les précédentes révoltes

13. Nomination d'un général royaliste à la tête de l'armée du Midi

14. Transferts d'argent vers les émigrés de Coblentz postés à la frontière française



15. Acceptation tacite par le silence et intelligence avec l'armée d'émigrés postée à Coblentz et destinée à marcher sur Paris

16. Négligences volontaires pour la sûreté de l'Etat par un manque béant d'hommes aux frontières malgré le risque élevé d'invasion

17. Ordres multiples destinés à désorganiser l'armée française

18. Double jeu diplomatique auprès des puissances européennes et alliances secrètes avec elles

19. Retard dans l'acceptation de lever une armée supplémentaire pour défendre la France

20. Retard de deux jours cruciaux pour contrer le franchissement de la frontière française par l'armée prussienne

21. Trahison de certains officiers français nommés par le roi

22. Aucun ordre ni effort pour bâtir une marine nationale puissante

23. Double jeu politique dans les colonies et actes de contre-révolution soutenus par le roi

24. Soutien aux prêtres réfractaires [religieux français n'ayant pas accepté la Constitution civile du Clergé, ndlr]

25. Veto royal sur le décret contre lesdits prêtres réfractaires

26. Second veto royal sur le décret suivant concernant la même question

27. Préservation et consolidation de la Garde constitutionnelle chargée de défendre le Palais des Tuileries

28. Conservation des bataillons suisses de cette même Garde contre l'avis de l'Assemblée

29. Maintien d'agents doubles pour mener à bien des actes contre-révolutionnaires dans la ville de Paris

30. Tentatives de corruption des députés de l'Assemblée législative

31. Acceptation tacite par le silence des répressions commises contre des français vivant à l'étranger

32. Revue le matin du 10 août 1792 de la Garde suisse qui allait tirer sur le peuple plus tard dans la journée

33. Ordres de tirer sur le peuple et d'avoir fait "couler le sang des français"
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Les 749 députés de la Convention

optèrent le 15 janvier 1793 pour un vote

de chaque représentant du peuple à haute

voix à la tribune. Objectivement, cette

mesure sonna le glas des défenseurs du

roi car la pression populaire dans et hors

de l'enceinte de l'assemblée a

certainement dû faire changer certains

votes de députés incertains et/ou apeurés.

Pour preuve la déclaration d'un député

Montagnard à ce propos : "Il faut que vous

ne laissiez pas passer une question sans

l'appel nominal : par cette mesure nous

ferons connaître à la République les

membres qui ne sont pas à la hauteur de

leur mission"...

A la première question, 642 députés sur les 718 présents répondirent "OUI".



Certains conventionnels, principalement des

modérés, souhaitaient encore éviter au roi la

peine maximale. De fait, l'appel au peuple était

un bon moyen d'inverser la tendance d'un

jugement trop influencé par les sans-culottes

parisiens. Finalement, la menace d'une guerre

civile lancée par ces mêmes sans-culottes fera

plier les députés récalcitrants.

A la seconde question, 423 députés sur les 721 présents répondirent "NON".



Comme évoqué pour la question de la

culpabilité, le vote à voix haute a

définitivement annihilé les espoirs de sursis

pour l'ancien souverain : question la plus

épineuse, la pression avait atteint

proportionnellement son paroxysme. De fait,

chaque député ne votant pas la mort était

invectivé, injurié et même menacé par la foule

qui s'était déplacée en masse sur les lieux du

jugement.

A la troisième question, 366 députés sur les 721 présents répondirent "LA MORT SANS 

CONDITION" (soit 5 voix de plus que la majorité absolue).

Un second vote nominal porta à 361 le nombre de votants pour la mort, soit seulement une voix de plus 

que la majorité absolue ! Certains accablèrent alors a posteriori Philippe d'Orléans, renommé Philippe 

Egalité, d'avoir voté contre son cousin Louis XVI et ainsi fait pencher la balancer en faveur des partisans de la 

mort...

Ce nombre est malgré tout à relativiser car 26 députés supplémentaires se prononcèrent pour la mort mais 

selon l'amendement Mailhe qui s'interrogeait sur le report de la condamnation pour le bien de la Nation ; ce 

qui porte donc à 387 le nombre de votants réels pour la mort lors de ce second vote nominal.



Dernière tentative pour ajourner la sentence, les

députés redéfilèrent à la barre pour répondre à

cette question. Mais la cause des défenseurs du

roi était, à cet instant, réellement perdue.

A la quatrième question, 380 députés sur les 690 présents répondirent "NON".



On demanda alors à l'accusé s'il souhaitait s'exprimer publiquement.

« On vient de vous exposer mes moyens de

défense, je ne les renouvellerai point ! En vous

parlant peut-être pour la dernière fois, je vous

déclare que ma conscience ne me reproche rien,

et que mes défenseurs ne vous ont dit que la

vérité.

Je n’ai jamais craint que ma conduite fût

examinée publiquement, mais mon cœur est

déchiré de trouver dans l’acte d’accusation

l’imputation d’avoir voulu répandre le sang du

peuple, et surtout que les malheurs du 10 août me

soient attribués.

J’avoue que les preuves multipliées que j’avais

données dans tous les temps de mon amour pour

le peuple, et la manière dont je m’étais toujours

conduit, me paraissaient devoir prouver que je

craignais peu de m’exposer pour épargner son

sang, et éloigner à jamais de moi une pareille

imputation. »










